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Présentation :

L’essor de l’Utopie à la Renaissance, comme essai politique et comme genre littéraire est étroitement lié à l’émergence de l’Etat comme modèle politique, et avec lui la question de la souveraineté. Dans la dynamique de l’Occident, le modèle antique de la Cité devient le refuge d’une réflexion humaniste et spéculative sur l’organisation politique. Une cité utopique qui passe de la forme urbaine à la forme insulaire, dans une subtile contestation de l’ordre dominant de l’absolutisme étatique. Le diplomate et anciens parlementaire britannique Thomas More ne publie-t-il pas son Utopia en 1516, trois ans après Le Prince de Machiavel ? Généreuse mais souvent dirigiste, l’imagination utopique trouve difficilement sa place entre la doctrine de la raison d’Etat et les réflexions anti-absolutistes. Et c’est des Lumières, nourries du libéralisme politique, qu’émerge le mouvement constitutionnaliste qui prépare, en la personne de Sieyès sous la Révolution Française, le transfert immédiat de la souveraineté du peuple à la souveraineté nationale. Le mythe de la Nation adossé aux Droits de l’Homme et du Citoyen résout le problème de l’expression de la volonté générale de Rousseau. Bien qu’ayant reçu cette souveraineté arrachée à la dynastie royale, la masse multiple, ignorante, indécise et capricieuse du peuple ne peut participer en raison à la gestion des affaires publiques. L’Etre collectif sera donc représenté par les élus de la Nation, selon une technique proprement aristocratique de désignation : l’élection. Une procédure attestant le consentement volontaire des citoyens actifs et reposant sur une distinction sociale acquise au mérite, que l’élite bourgeoise impose sans mal contre les anciens privilèges de sang. Le gouvernement représentatif triomphe comme une utopie raisonnable dans un régime parlementaire censitaire. Et sous couvert de démocratisation, l’adoption du suffrage universel en 1848 en France ne fera que rejeter dans l’utopie les conceptions alternatives de la représentation défendues par le mouvement ouvrier. C’est que face au socialisme scientifique marxiste, le socialisme libertaire d’un Proudhon est d’une certaine manière relégué au rayon des utopies communautaires.  

L’installation de la République dans les années 1870 et 1880 conforte le modèle élitiste de la représentation nationale, au nom du « gouvernement des savants » défendu par Auguste Comte. Et l’essor des partis politiques ainsi que le ralliement des organisations marxistes au jeu parlementaire au début du XXe siècle ne ralentissent pas le processus d’autonomisation de la « classe politique » et l’avènement des « professionnels de la politiques » (Max Weber), bien au contraire. La collectivisation et la politisation des ressources d’éligibilité est une réponse des « nouvelles couches » et des ouvriers à la domination socio-économique des notables traditionnels. Mais l’organisation partisane entretient, par elle même et en interne, la « loi d’airain de l’oligarchie » (Roberto Michels). L’intensification de la compétition électorale et les bouleversements des techniques de mobilisation et de communication conduisent à la spécialisation,  la collectivisation et la personnification de l’activité politique. La politique devient une carrière et un métier, avec un cursus honorum, des rétributions, des intérêts corporatistes à défendre, des enjeux, des codes, un langage spécifiques… C’est alors la compétence proprement politique des représentants dans le jeu électoral qui en exclue les citoyens profanes, proprement dépossédés de la compréhension des enjeux de lutte. A travers ce « cens caché » (Daniel Gaxie), la délégation devient pour les plus démunis un véritable abandon de souveraineté, qui explique souvent l’abstention. 

L’imagination politique n’a jamais renoncé à contrer ce processus historique de confiscation. L’utopie participative en est la meilleure preuve depuis l’autogestion des années 1970, jusqu’à sa réactualisation dans les années 1990 et 2000. Nourrie de la conception Habermassienne de l’espace public, dans un environnement socioculturel et économique mondial renouvelé, elle conduit à une multitude d’expériences locales de participations et de délibérations citoyennes à travers le monde. Comme la rhétorique de la proximité, la thématique délibérative est souvent instrumentalisée par des élus cherchant à résoudre la crise de la représentation. Pourtant un certain nombre de propositions de réformes concrètes liées à la réflexion française sur les institutions doivent être soulignées. Elles visent à démocratiser la représentation des élus et dans le même temps à davantage et mieux impliquer le citoyen dans la production de la décision publique. Nouvelle utopie ou nécessaire modernisation ?
Plan (provisoire) des 3 séances :
1- Le modèle dominant du gouvernement représentatif
Une utopie raisonnable
· Le triomphe du principe de délégation

· L’échec récurrent des alternatives à la représentation nationale

· L’utopie de la démocratie directe

2- Démocratisation, professionnalisation et dépossession
La sociologie historique du personnel politique
· La démocratisation du recrutement électoral
· La spécialisation des délégués

· Le cens caché

3- Vers une démocratisation de la démocratie locale
Le retour de l’utopie démocratique
· Espace public et norme délibérative
· Utopie participative et mosaïque des pratiques 

· Imagination démocratique et agenda de réformes
